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Avant-propos
à la 3e édition
L’État des travaux
La littérature synthétique sur la sociologie de la culture demeure toujours rare, comme nous le constations en 2003 (1re éd.) et en 2008 (2e éd). Il s’agit le plus souvent de contributions modestes ou limitées au sein d’ouvrages collectifs (par exemple Péquignot, 2003), de petits ouvrages de synthèse dans un domaine (Coulangeon en 2005 sur les pratiques, Fleury en 2006 sur les pratiques et la politique). Ont été également publiés des actes de colloque, avec les limites du genre (Donnat, 2003 ; Girel, 2006 ; Le Quéau, 2007). Quand le manuel de sociologie générale de Durand et Weil (1990, chapitre 25) y consacrait un chapitre, c’était déjà judicieusement pour dresser le constat de la difficile édification d’une sociologie de la culture. Quelles étaient les raisons invoquées ? Principalement, l’hégémonie de la sociologie des loisirs et du temps libre (initiée par Dumazedier et Friedmann dans les années 1950) ; également, une forte dispersion disciplinaire entre différentes sociologies concurrentes : art, littérature, sport, quotidienneté, sociabilité, socialisation, sciences, migrations, interculturalité et diversité culturelle… Non seulement les frontières entre elles sont parfois floues, mais aucune unité disciplinaire ne paraît possible et les ignorances réciproques sont légion. Autre raison donnée : la concurrence des sciences humaines qui s’intéressent aux arts et à la culture : philosophie, anthropologie, histoire culturelle, histoire de l’art et plus récemment (années 1980), économie. Il arrive d’expliquer ces limites ou ces concurrences par une improbable institutionnalisation universitaire. À cette dernière, il faudrait encore ajouter des enquêtes sur les usages possibles d’un enseignement en sociologie de la culture, dont les débouchés et les profils professionnels correspondent trop peu aux niveaux théoriques exigés. Dans ce domaine plus qu’ailleurs, les phénomènes de surqualification et de déclassement se multiplient : même s’ils sont vécus comme exceptionnels ou qualifiants, les emplois dans la culture sont en réalité souvent intermittents et aléatoires, précaires et mal rémunérés, faiblement valorisés et inégalement répartis sur le territoire ; en somme trop peu sont à la hauteur des espérances des candidats.
Le Traité de sociologie dirigé par Boudon (1992) contient un chapitre rédigé par Bernard Valade intitulé « Culture », qui fait droit aux différents aspects du phénomène (philosophique, anthropologique, sociologique), mais qui renforce aussi le sentiment qu’on a affaire à un thème difficilement maîtrisable dans sa totalité. Au final, le regard spécifiquement sociologique ne parvient pas à s’imposer et il s’avère que l’anthropologie emporte souvent la partie. Le manuel de Sciences sociales (Beitone, Dollo et al., 5e éd. 2007, chapitre 19) propose également un chapitre sur la question, mais suivant un « plan catalogue » en six parties (!), qui mêle les approches anthropologiques, la sociologie des pratiques culturelles au sens du Ministère, la sociologie de la légitimité de Bourdieu et Passeron, les problèmes de mondialisation et de culture de masse, ceux de multiculturalisme… Il s’agit certes d’un ouvrage « aide-mémoire », mais il caractérise assez bien la difficulté à laquelle on se trouve toujours confronté face à ce champ peu institutionnalisé : diversité des approches disciplinaires, multiplication des notions, choc des théories, contradiction des points de vue empiriques et, au final, un certain sentiment de collage !
Les anthropologues paraissent plus à l’aise sur ce sujet. Depuis plus de dix ans, ils proposent des petits ouvrages de qualité à visée synthétique (Cuche, 1996 ; Warnier, 1999), auxquels s’ajoutent les manuels d’anthropologie dans les collections des PUF et d’Armand Colin. Leur optique est mieux affirmée, au point que, s’agissant de présenter brièvement la question, les ouvrages de sociologie s’en remettent à eux (cf. Ferréol et Noreck, 1990). C’est le même cas de figure pour les manuels de lycée en section ES (Économique et social) dont le programme consacre un chapitre à la culture et aux phénomènes de socialisation ; ou dans les numéros spéciaux des revues de vulgarisation (cf. Sciences humaines, 2000) ; ou encore dans les manuels de philosophie qui font systématiquement appel aux pères fondateurs de l’anthropologie anglo-saxonne (Tylor, Boas, Malinowski, Radcliffe-Brown, Benedict et d’autres) et de l’anthropologie structurale (Lévi-Strauss). Qu’écrivent les anthropologues ? Comme on le verra au chapitre premier, ils insistent sur le caractère large, intégré et composite de « la culture », comprise comme un tout (matériel et immatériel) dont on ne saurait isoler quelques éléments disparates et spécialisés.
Depuis quelques années enfin, certains auteurs issus de la section universitaire « Information-communication » investissent et renouvellent le domaine (Le Guern, 2002, la revue Réseaux, Mattelard, 2005, Esquenazi, 2003 et 2007, Mattelard et Neveu, 2003 ; Breton et Proulx, 2002…). Ils bousculent les frontières académiques et les partages disciplinaires en insistant sur la mondialisation de la diffusion culturelle et son homogénéisation, sur les médias, les (N)TIC et ils s’intéressent particulièrement à la complexité des phénomènes de réception. Sans ignorer la question centrale de la légitimité, ils introduisent de nouvelles catégories : diversité, exception, mondialisation culturelles… récupérées par certains sociologues (Fleury, 2006).

Esprit de l’ouvrage
On le voit, cet ouvrage est toujours et d’abord appelé à combler un manque, afin de répondre à la demande de milliers d’étudiants, d’universitaires et de professionnels, mais aussi d’amateurs qui s’ouvrent à l’étude des phénomènes culturels et souhaitent connaître ce que peut être un point de vue sociologique sur la culture (cet ouvrage est cependant situé lui-même parmi les courants présentés dans la dernière partie et ne prétend nullement offrir un regard surplombant. Néanmoins, les auteurs se sont efforcés d’être équitables avec tous les courants théoriques et de restituer le plus grand nombre de travaux empiriques qui s’y inscrivent et en illustrent la démarche. Notre but est de proposer une sociologie de la culture qui constitue à la fois un état de la question et un programme : le premier doit permettre de situer et comparer les travaux ; le second doit offrir un cadre de travail où les futures recherches pourront trouver leur espace propre et où les experts et professionnels pourront développer la réflexion sur leurs pratiques et se livrer à l’analyse (réflexive) de leurs parcours.
Projet
Il revient à confirmer l’importance de la sociologie de la culture qui commence à prendre sa place dans les universités françaises et à s’affirmer comme un champ disciplinaire légitime. Cette dimension constitue le ressort et le fil directeur de l’ouvrage, selon deux logiques :
– analytique, consistant à distinguer la sociologie des autres sciences humaines, sociales ou de l’information-communication ; elle ne développe pas le même discours sur la culture, n’utilise pas les mêmes notions et paradigmes de référence, ni les mêmes méthodes d’investigation et de probation ;
– synthétique, visant à (re)trouver le plus petit dénominateur commun des différents champs, à déterminer les préoccupations et les méthodes communes parmi des sociologies du temps libre, des loisirs, de la sociabilité, des générations, de la culture ouvrière, de l’art, de l’éducation, de la connaissance, de la religion, etc.

Principe général de sa mise en œuvre : une culture d’objet
Si, à la différence des autres sociologies sectorielles implantées, et à l’inverse des disciplines voisines (histoire, anthropologie, philosophie, économie, droit), la sociologie de la culture n’est pas encore pleinement reconnue dans le cadre universitaire (elle est rarement nommée), c’est en grande partie parce que les universitaires ne s’accordent ni sur sa définition, ni sur son objet, pas davantage sur les méthodes qui permettent d’étudier ses manifestations. C’est pourquoi, au lieu de partir d’un concept (« la culture »), sans cesse défini et redéfini dans son équivocité, il nous a paru sociologiquement plus pertinent de partir des « biens de culture » disponibles (objets, artefacts, œuvres, tels les tableaux, les sculptures, les pièces musicales et théâtrales, les expositions, mais aussi les services qui en organisent la gestion, la diffusion, les usages sociaux, etc.). « La culture concerne les objets », écrivait Hannah Arendt (La Crise de la culture, trad. fr., Paris, Gallimard, 1972, p. 266). À sa suite, nous pensons que « toute institution culturelle a besoin de s’appuyer sur une culture objective, sur une culture d’objets » (Yvon Lamy, « Le patrimoine culturel au regard des sciences sociales », Les Papiers, no 9, printemps 1992, p. 24). Le travail entrepris ici va consister, pour une grande part, à doter de sens l’expression « biens de culture », allant jusqu’à les considérer comme des « biens de salut » au sens webérien. C’est en se fondant sur des objets culturels, matériels ou non, que la sociologie de la culture va pouvoir développer ses recherches, en les associant à des êtres, des pratiques, des idées, des emplois plus ou moins durables et institutionnalisées.
Le processus d’« objectivation » de la culture, s’il se justifie sur un plan théorique, correspond aussi à la réalité pratico-économique : le développement des industries culturelles induit la « marchandisation » et confirme que la culture est avant tout une affaire d’objets (Warnier, 1999) – de « marchandises » aurait dit Marx. Quelques exemples illustrent ce processus : la langue est objectivée dans et par des dictionnaires et des encyclopédies ; les chansons (folkloriques ou populaires) sont enregistrées sur des supports matériels (CD, cassettes) ; les rites sont associés à des objets, voire transformés en eux, et leurs symboles, traduits en DVD, cassettes ou disquettes ; les croyances se nouent étroitement avec la trame des romans, des essais et des livres, etc. Point de représentations qui ne s’enracinent dans quelque matérialité, point de cultures qui, sans se réduire à elles, ne prennent des apparences sensibles et ne s’appuient sur une pluralité de supports physiques. Production et reproduction se mêlent étroitement.
La culture est une affaire de biens, d’abord, à partir desquels on peut penser les pratiques, les professions et les politiques.


Présentation du plan
Première partie
En affirmant le caractère objectif (ou objectal) de la culture, notre intention n’est pas d’en faire une réalité substantielle : il ne s’agit pas de lui chercher une essence, ou, à l’inverse, d’affirmer que, inscrite dans des objets, elle ne saurait être que matérielle. Notre position s’inspire d’une tradition théorique qui qualifie de « culturels » les choses, les activités et les gens d’un point de vue pragmatique, dès lors qu’il existe une action collective qui les qualifie comme tels (chapitres sur « les mondes » et sur « les champs »). En aucune façon, elle ne cherche à les subsumer a priori sous le concept de culture. Décrire et comprendre comment choses, activités et gens sont qualifiés de « culturels » consiste à analyser les processus et les mécanismes collectifs qui leur confèrent une spécificité et une identité propres, puis à répertorier les différents effets sociaux qui en proviennent dans les sphères politique, économique et symbolique. C’est à cette condition qu’un tel champ peut devenir un secteur de la sociologie au même titre que les autres.
En privilégiant depuis le xixe siècle une approche objective et empirique, les sciences sociales ont ouvert la voie (chapitre I). Mais nous ferons un pas de plus (avec certains auteurs) en développant deux axes neufs : d’un côté, considérer le bien culturel non comme une chose inerte, une essence idéale, ou un simple résultat, mais comme un processus collectif de qualification (chapitre II) ; de l’autre, considérer que ce processus se déroule comme une chaîne sociale qui non seulement met collectivement en valeur le bien en question, mais aussi en multiplie et en diversifie les effets sociaux (chapitre III).
[image: images]Figure 1. La culture : d’abord une affaire de biens


Au lieu donc de considérer la définition des choses comme un problème résolu – ou un problème à résoudre dans un court préambule formel –, une certaine sociologie contemporaine préfère s’engager dans un travail de description analytique de la définition en train de s’effectuer, dans la mesure où elle mobilise des collectifs, convoque des savoirs, se réfère à des valeurs et met en scène des corps. À la rigueur même, elle pourrait s’en tenir, selon le mot d’Everett Hughes, au travail qu’opère « le regard sociologique » (Hughes, Everett, Le Regard sociologique, trad. fr., Paris, MSH, 1996, 1re éd. anglaise : 1971). Cette optique fut reprise par des grands sociologues de la culture comme Becker (chapitre 12), mais aussi comme Bourdieu (chapitre 11) dont la sociologie se veut sensible aux questions de catégorisations sociales et de classes, ainsi qu’aux effets des classements. Moulin elle-même (chapitre 13), davantage orientée vers les descriptions socio-économiques du marché de l’art, put écrire :
« […] le relativisme sociologique (qui est un postulat de méthode) et l’hyper-relativisme esthétique s’appellent et se répondent mutuellement. Le retour du mot “art” dans les années 1980 pour désigner cette sociologie qui a élargi son champ de recherches bien au-delà de la culture savante, signifie d’abord que l’accent est mis sur les mécanismes sociaux intervenant dans la certification et la hiérarchisation des valeurs artistiques. Au terme de quels processus, techniques, esthétiques, sociaux et économiques, l’objet se constitue-t-il en objet d’art ? »
Moulin, « Réflexions sur vingt années de sociologie de l’art »,
dans Pierre Le Quéau (dir.), 20 ans de sociologie de l’art : bilan et perspectives, tome 1, l’Harmattan, 2007, p. 19.

Du coup, il s’agit bien d’un fonds commun et contemporain, pouvant être considéré comme propre à tous les paradigmes, par ailleurs en désaccord sur d’autres domaines de l’analyse sociologique.
Quoi qu’il en soit, la volonté de fonder la sociologie de la culture sur les biens est sans doute l’initiative qui nous aura entraînés le plus loin. Si l’ouvrage commence par eux, c’est parce qu’ils commandent le « reste » : les pratiques, les professions, les politiques, les paradigmes (cf. figure 1). Il n’en reste pas moins que nous pouvons conseiller aux lecteurs mal ou peu disposés à l’égard de la sociologie, de passer par-delà cette première partie qui est de doute la plus ardue, pour ne la récupérer qu’in fine, s’il le souhaite.

Deuxième partie
Elle aborde la question des « pratiques » dans l’esprit de la première partie. Ce versant est bien mieux exploré par les sociologues. Les dernières synthèses sur la sociologie de la culture, nous l’avons dit, portaient d’ailleurs en principal sur cet aspect (Donnat 2003, Coulangeon 2003, Fleury 2005). Pour notre part, nous nous interrogerons d’abord sur les protagonistes des enquêtes, en les identifiant dans leurs trajectoires, et en mettant en évidence leurs « intérêts de connaissance » (au sens habermassien du regard originel qui sous-tend la connaissance), leurs méthodes et leurs résultats empiriques. Ce parti pris vise à relativiser les points de vue adoptés par le ministère et plus généralement ceux de la statistique publique, qui s’imposent souvent (à nous sociologues) comme des catégories de pensée indiscutées, au titre de classements sur lesquels il n’y aurait pas à revenir (chapitre IV). Il faut au contraire montrer qu’il existe aussi d’autres instances de production de connaissances (peu importe ici qu’elles soient orientées vers la pratique industrielle) et proposer un point de vue perspectiviste qui présente les relations complexes entre les intérêts de connaissance, leurs méthodes de production, leurs résultats et leurs usages.
Ce sera seulement dans un second temps que nous présenterons divers acquis de recherches, tout en distinguant les grandes options méthodologiques (chapitre V). Enfin, on montrera qu’il est possible d’inscrire n’importe quelle analyse sociologique des pratiques dans un cadre théorique (chapitre VI).

Troisième partie
Elle vise à mettre en évidence le double mouvement qui commande la dynamique des professions culturelles au point de les caractériser : d’une part, tous les emplois sont inspirés par le modèle du créateur et le charisme qui tend à les surplomber : en dépit de la précarité contractuelle et de situation de travail qui souvent les affecte, ils y puisent leur légitimité et leur motivation vocationnelle ; de l’autre, ces emplois spécifiques sont en même temps concernés par la « routinisation » économique, gestionnaire, organisationnelle, éducative et politique de leurs pratiques empiriques, au point de porter atteinte à la « pureté » de la figure de l’artiste (chapitre VII, chapitre VIII).

Quatrième partie
Si l’art et la culture n’impliquent pas a priori des problèmes de pouvoir, ils font l’objet d’une « politisation » progressive et durable (du moins en France et dans certains pays européens). Ce processus a une histoire, dont l’origine remonte à l’Ancien Régime. Il se présente comme une réalité empirique fluctuante et, comme les juristes le soulignent, il est à la recherche de sa propre légitimation. On s’intéresse particulièrement au travail politique de qualification qui transforme les phénomènes culturels (biens, services, pratiques) en « mission d’intérêt général » et qui impose plus que toutes les institutions son pouvoir symbolique propre. Nous décrivons le processus de politisation du culturel, au double niveau de l’État central et des collectivités locales, sans perdre de vue que les fondements de sa légitimation ne sont jamais acquis une fois pour toutes (chapitre IX).
Le chapitre suivant vise à construire une typologie des principales opérations de politisation. L’action politique culturelle, en effet, est une manière de « traiter » les biens (les sélectionner, les gérer et les valoriser), c’est une « pragmatique », une théorie pratique de l’action et une voie choisie pour en contrôler les effets. L’État apparaît ici comme « maître de culture », comme à d’autres époques il a pu s’afficher comme « maître de foi et de croyances » (cujus regio, ejus religio). Il décide pour une grande partie de ce qui est « culturel » pour la société et en arrête le contenu par l’offre de biens et de services. C’est ainsi que, par le truchement d’experts et de commissions ad hoc, il désigne les monuments « historiques » dignes de figurer dans le classement national et, à ce titre, dignes d’être regardés, visités, commémorés. Autour d’eux, il organise une « économie » de grands événements, journées, fêtes, visites, services. Il fait, il fait faire, désigne, administre, diffuse, répartit, aménage. La prolifération patrimoniale, bien au-delà du noyau du monument, témoigne de la force d’entraînement de ce processus touchant désormais aux objets apparemment les plus ordinaires ou les plus obsolètes de la vie quotidienne. Désormais, tout est potentiellement collectionnable, tout est patrimonialisable, tout est mémorisable au sein de cette immense collection nationale qu’est le patrimoine culturel public (chapitre X).

Cinquième partie
Les sociologues de la culture s’inscrivent toujours, implicitement ou explicitement, à l’intérieur de « paradigmes » pour donner de l’ensemble une vision cohérente. Ils utilisent des termes spécialisés, convoquent les notions de « marché », de « monde », de « champ », de « configuration », se réfèrent à des « sphères », des « cités », des « cadres », des « réseaux ». Nous avons sélectionné trois paradigmes qui sont le plus souvent repris dans les recherches :
– le premier envisage la culture comme un champ et dégage des rapports structuraux entre producteurs, consommateurs et biens, insistant sur la nature conflictuelle des rapports sociaux et leur forte stratification (chapitre XI) ;
– le second (chapitre XII) considère que la culture est un monde d’acteurs réunis par des conventions (les biens en sont eux-mêmes), insérés dans des réseaux de coopération ;
– le troisième (chapitre XIII) conçoit la culture comme un marché, avec un ensemble d’acteurs rationnels et coordonnés, œuvrant à la réduction de l’incertitude dans un domaine où, en raison de son objet, elle est importante1.
Ce cadre à trois étages ne prétend pas rendre compte de toutes les productions théoriques, mais il présente les plus saillantes, à partir desquelles il est sans doute possible de situer les absentes ou de combler les vides.



1- Certaines idées ont été largement éprouvées par nos étudiants de Bordeaux II, Bordeaux IV et Limoges, que nous remercions ici pour leur participation depuis une dizaine d’années.





Première partie
Les biens


Chapitre 1
Aux origines
d’une sociologie
des biens culturels
1. LA TRADITION INTELLECTUELLE ALLEMANDE
2. LE TOURNANT DESCRIPTIF DE L’ANTHROPOLOGIE ANGLO-SAXONNE
3. LE RAPPORT DES BIENS À LEUR CONTEXTE
 
			


L’enquête sur les biens culturels prend chronologiquement sa source dans trois traditions : la philosophie allemande des xviiie et xixe siècles, l’anthropologie anglo-saxonne des xixe et xxe siècles et les grands systèmes explicatifs de la même époque et du tournant du siècle (marxisme, positivisme).
1. La tradition intellectuelle allemande
C’est à la tradition allemande que l’on doit d’avoir initié la réflexion, tant sur l’idée de culture comme norme collective que sur le fait culturel comme manifestation de la vie nationale.
1.1. Langue et culture
En concevant l’artifice d’un « contrat social » fondateur du politique, la France et la Grande-Bretagne auraient, par leurs révolutions aux xviie et xviiie siècles, rompu tout lien « naturel » avec leurs racines historiques (médiévales et chrétiennes) et ethniques (populaires et paysannes). En Allemagne, au contraire, nombre d’écrivains, de juristes et de philosophes des xviiie et xixe siècles ont lié la culture allemande à l’étude des origines du peuple germanique, en l’enracinant dans ses soubassements historico-ethniques, mythiques et institutionnels. Ils ont proclamé haut et fort ses valeurs créatrices et civilisatrices dont la langue – poétique à l’origine – devait être le vecteur (d’où l’importance des études de philologie romane dans l’université allemande des xixe et xxe siècles). Une double perspective commande cette approche : mise au jour du « génie » allemand originaire, de son Volksgeist (l’esprit de son peuple) forgé dans la matrice de la langue, et permanence de l’ethnicité allemande dans l’histoire.
Les poètes, écrivains, juristes, philosophes ont largement contribué à structurer cette position commune. Qu’il s’agisse de Goethe (1749-1832), Herder (1744-1803), Schiller (1759-1805), Fichte (1762-1814), Hölderlin (1770-1843), Hegel (1770-1831) ou Schelling (1775-1854), tous partagent cette conception de l’unité du peuple, de sa culture et de sa langue. Ils ont consolidé leur vision en procédant à un retour généalogique sur le caractère originaire du peuple allemand. En récusant dans Une Autre philosophie de l’histoire (1774) l’universalité uniformisante des principes abstraits et rationnels chère au mouvement des Lumières, Herder donne la main à Fichte qui, dans ses quatorze Discours à la Nation allemande (du 13 décembre 1807 au 20 mars 1808), fait valoir les droits « naturels » du peuple germanique à se penser et à se vouloir « peuple primordial, peuple par excellence » et par là même à diriger le monde…
De son côté, Hegel systématise cette approche et en fait un axe majeur de sa philosophie de l’histoire des peuples, de la Raison dans l’histoire. En effet, il fait vivre en tout peuple un « esprit national particulier » et l’inscrit dans le mouvement de l’histoire universelle comme un de ses moments. Dans l’époque de sa pleine réalisation, chaque peuple, conscient de soi, prend une figure particulière de l’Absolu en marche dans l’histoire. Il est, en effet, un « individu qui est un monde » (Phénoménologie de l’esprit, Paris, Aubier, 1939-1941, vol. 1, p. 315). Ce « monde », c’est la langue qui en structure la vision spécifique, les mythes et les symboles. Comme pouvoir d’idéalisation et de communication, elle en transmet les valeurs, mais aussi les ressources et les potentialités… En « divinisant » de la sorte le « génie » langagier propre à tout peuple, Hegel découvre le fil directeur inconscient des générations successives tissant, tel un individu unique étalé dans le temps, un lien organique entre ses membres et ses actions, son présent et son passé. La langue est la matrice de la culture en tant qu’expression de l’esprit d’un peuple dans la diachronie. Elle est à la fois un élément objectif et une forme par laquelle une civilisation se déploie dans l’espace d’une collectivité, se transmet de génération en génération et se transforme dans ses fins.
Au début du xxe siècle, dans ses Essais sur la théorie de la science, le sociologue Max Weber hérite partiellement de cette conception hégélienne du Volksgeist car il prend soin de la relativiser en la replaçant dans l’histoire empirique des peuples. Il récuse ainsi la vision hégélienne d’une marche inexorable révélant l’Absolu dans l’Histoire et privilégiant l’apport civilisateur de certains peuples plus « géniaux » que d’autres et comme « destinés » à les dominer. Weber, au contraire, voit dans le Volksgeist tout autre chose, il y décèle seulement le fondement réel de l’ensemble des manifestations culturelles d’un peuple émanant toutes de lui.
Cette conception empirique est, depuis, devenue commune à plusieurs disciplines et à plusieurs approches en sciences sociales. Elle s’est répandue dans les sociétés occidentales : la langue, certes, continue d’être considérée comme le fondement spirituel de la culture, mais c’est parce que la culture, à son tour, est le principe d’organisation de la vie en société. Défendue depuis lors comme cause nationale par toutes les politiques culturelles, la langue est ce que l’on transmet à l’école en tant qu’outil commun de communication et d’échange, en tant que support de toutes les autres transmissions et en tant que socle de toutes les productions littéraires et poétiques, artistiques et scientifiques. Ainsi, grâce à elle et par sa médiation, la culture et la création artistiques dirigeraient la vie spirituelle de chaque peuple. Comme nous l’ont montré les ethnologues, c’est dans et par la langue que s’affirment la singularité culturelle et la créativité symbolique de chaque peuple. Aujourd’hui, cette conception trouve à s’exprimer aussi bien dans la politique défensive des « aires francophones » éparses dans le monde, que dans la politique protectrice d’une « exception culturelle » française au sein du monde européen, destinée à faire face au monopole qui s’annonce des productions culturelles issues du monde anglo-américain (dans la langue anglaise justement).

1.2. Les « sciences de la culture »
• La fondation des « sciences de la culture »
La sociologie allemande a émergé à la fin du xixe siècle au cœur du débat épistémologique entre les « sciences de la nature » et les « sciences de la culture », débat désigné comme la « querelle des méthodes » entre les deux ordres de sciences. Elle s’est affirmée au sein d’un espace des sciences morales et culturelles centrées sur l’individu et son historicité, opposé à celui des sciences physiques et naturelles, centrées sur les phénomènes mécaniques, chimiques, physiologiques, biologiques. Alors que les sciences physiques et naturelles appelaient une enquête explicative sur l’enchaînement des causes et des effets, une recherche des lois et des relations nécessaires qui régissent leurs phénomènes, les sciences morales et culturelles devaient développer une approche compréhensive des intentions qui sont au principe des comportements humains, et qui donnent leurs significations aux actions individuelles et à leurs interdépendances dans les groupes.
La pluridisciplinarité rapprochait, en outre, les unes des autres la sociologie naissante, l’histoire, l’économie, bien qu’au sein de chaque discipline ce débat partageât déjà les partisans d’une approche « positiviste » et « descriptive » des phénomènes culturels comme phénomènes objectifs, et les partisans d’une autre approche « comparative » et « normative » centrée sur la diversité, la relativité, le contraste, la symbolique des faits moraux et culturels.
Wilhelm Dilthey (1833-1911) a cherché à fonder les sciences morales de la culture ou de l’esprit par l’herméneutique, entendue comme interprétation des « textes » (sacrés), des « traces », des expressions ou des manifestations de l’esprit. Il propose une conception à deux étages :
– il existe des biens matériels qui témoignent du passé ; ils en représentent les traces et en sont les productions culturelles parvenues jusqu’à nous ;
– ces biens ont une signification. La science de la culture est la science de leur déchiffrement.
Dans cette tradition, l’enquête devait porter sur un « esprit », un « sens », plutôt que sur la caractérisation intrinsèque de quelques biens (les œuvres d’art par exemple). Ces derniers n’apparaissaient ici que comme des « symptômes » ou des représentants de cet esprit. En ce sens, la culture résultait d’un travail d’interprétation.
« Comment se manifeste l’esprit humain ? Par pierres, musique, gestes, paroles, écriture, actions, règlements économiques, et il demande toujours à être interprété […]. On appelle interprétation ou exégèse un art de comprendre les manifestations vitales fixées de manières durables. L’art de comprendre gravite autour de l’interprétation de témoignages humains conservés par l’écriture. »
Wilhelm Dilthey, « Origines et développement de l’herméneutique », in Le Monde de l’esprit, trad. fr., Paris, Aubier, 1947, t. I., p. 321-322 (1e éd. allemande : 1900).

Cette fondation des « sciences morales », de « l’esprit » (Geistwissenschaft) ou des « sciences de la culture » (Kulturwissenschaft), selon les appellations, s’inscrit dans la tradition philosophique en tant que travail d’interprétation des manifestations objectivées et réifiées de la culture. Celle-ci se cristallise dans les traces qui la portent et la révèlent, tandis qu’elle est subjectivée dans le travail de (re)découverte du sens de ces traces. De plus, en toute nation, elle occupe une place exceptionnelle parce que sa signification s’échafaude sur le croisement de démarches objectives et subjectives. La culture organise le rapport dialectique entre l’objet qui l’objectivise et le sujet qui la subjectivise. Elle en propose le dépassement et, à côté du travail spécialisé de la recherche scientifique et de ses usages technologiques, l’aspect créateur de la culture – à tous les sens du terme – s’affirme comme le noyau fondateur de la vie sociale.
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Tableau IX. 1. Evolution du budget du ministére de la Culture

Année

1960

1981

1982

1990

1994

1996

1997

1998

2000

2001

2007

2008

% du budget|

0,3

0,46

0,76

0,86

1

1

0,97

0,95

0,98

0,99

1,07

1,04

Source : DEP, ministére de la Culture. Mais aussi Jean-Frangois Chougnet, « effort public pour la culture », 2010, dans Poirrier, dir,

2010, p.
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Tableau IX.2. Financement public de la Culture
(milliards de francs, 1993)

Etat central : 37 milliards de francs (50.1 %)

Collectivités locales : 49,9 %

Ministére de

25%

Autres Comptes Communes | Départements | Régions
la Culture ministéres spéciaux (cinéma, |40,6 % 54 % 2%
19,6 % 28 % audiovisuel, livre)

Source : DEP.
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Tableau IX. 3. Effort culturel selon la taille des communes

Taille (milliers | moy | 10-20 | 20-30 | 30-50 | 50-80 | 80-100
d’habitants)

Part du budget | 8 8 8 9 9,5 11 13,5 16 6

général (%)

Source : Développement culturel, Hors série, octobre 2000, « Les dépenses culturelles des

collectivités territoriales en 1996 », p. 17, 26 et 28. ; Culture chiffres, 2009-3

100-150 | > 150 | Paris
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Tableau X.1. Inventaire, classement, inscription, archivage

Les modes de capitalisation 1985 1995 | Taux de croissance
Inscriptions (nombre cumulé) 22 358 29 449 31,7%
Classement d’objets mobiliers (nombre cumulé) | 111202 | 131 516 18,2 %
Inventaire (communes concernées) 6637
Sites archéologiques répertoriés 219 985
Archives nationales (en « kilométres linéaires ») 2 687






OEBPS/images/BERA_fig07.jpg





OEBPS/images/Photocopiage_xml.jpg





OEBPS/images/LogoArmand1versionbitmap.jpg
\J

ARMAND COLIN





OEBPS/images/BERA_fig01.jpg
b ez =
Culturdles






OEBPS/images/BERA_fig02.jpg





OEBPS/images/tab7.jpg
Tableau V.2, Volume et part des dépenses culturelles en fonction du revenu

des ménages en 1995

Niveau de revenus (milliers de francs)

<70

70-100

100-150

150-200

200-300

> 300

Coefficient
budgétaire (%)

3,5

3,5

3,6

3,6

3,6

3,5
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Tableau IV. 1. La structure de la consommation des ménages (en %)

Postes budgétaires 1960 1970 1980 1990 2000 2006
Alimentation + alcool et tabac | 28,6 21,8 171 15,5 141 12,8
Habillement 9,7 8,1 6,1 54 4 3,6
Logement + équipement 19,1 231 23,6 23 24,2 24
Santé 5,6 8 9,7 11,7 12,6 —
Transports + communications 9,8 11 13,4 14,1 13,9 14,5
Loisirs et culture 6,2 6,8 7,1 7 7,1 7,2
Hotels, cafés, restaurants 6,5 54 55 6 6 6
Education privée (hors impdts) 58 6,4 6,6 6,3 6,9 -
Autres 5,7 6 6,1 6,1 6 -

Source : d'aprés 'INSEE. Année 2006 : Portrait social, INSEE, 2006.
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Tableau IV.2. Consommation des ménages en produits et services culturels

(millions de francs courants avant 2000 et euros ensuite)

Produits et services culturels 1990 1998 2007
Télévision 25 976 39 257 5433
Presse 32 521 35 737 4 593
Livres 17 200 17 020 3627
Photographie 17 303 20 042
Spectacles 7320 13771 4336
Appareils d’enregistrement (son et image) 17 934 12 426 4025
Disques et cassettes 8 092 11772
Manéges, parcs 9539 11 385
Radio 8 480 8 261
Vidéos 2 824 7677
Cinéma 1903 7321 1144
Bals, discothéques 6127 6931
Musées, monuments 1123 1712

Source : France, porirait social, Paris, INSEE, 2000, p. 185 et Culture chiffres, 2009-2 pour 2007
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Tableau IV.3. Les pratiques culturelles des Francais
(sur 100 Frangais de 15 ans et plus)

Domaines Types de pratiques 1973 1989 1997 2008
des pratiques
Lecture Lisent un quotidien 77 79 73 69
Tous les jours 55 43 36 29
Lisent un magazine 86 84
Un a quatre livres 70 75 74 70
dans 'année
Ont lu plus de 20 livres 28 24 19 17
Sorties culturelles | Cinéma (au moins une fois) 52 49 49 57
(au moins une fois Bibliothéque et médiathéque 23 3 28
dans I'année)
Concerts rock 10 9 10
Opéra 3 3
Variétés 10 10 11
Spectacles de danse 6 6 8 8
professionnelle
Spectacles d'amateurs 14 20 21
Musée 27 30 33 30
Monuments historiques 28 30 30
exposition d’art 19 23 25 24
Cirque 9 13 14
Théatre 12 14 16 19
Pratiques Télévision (tous les jours) 65 73 77 87
audiovisuelles
Vidéo (dans la semaine) 13 28 25
Radio (tous les jours) 66 69 67
Disques et cassettes 21 27

Source : d’aprés Olivier Donnat, 1998 ; 2009 et 2010 (dans Poirrier, dir.)
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Tableau IV.4. Les producteurs de connaissances sur les pratiques culturelles

QUI ? Acteurs POUR QuoI ? COMMENT ? RESULTATS
Intéréts Méthodes Représentations
de connaissance de connaissance des publics
Statistique publique | Logique politique : Recueils de données | Indicateurs
INSEE, ministere aide a la décision, Appels d'offres aupreés | Annuaires
de la Culture, DEPS évaluation Logique d’universitaires statistiques
académique (colloques, | Enquétes Publications
collaborations avec quantitatives Centres de
des universitaires, Séminaires documentation
publications)
Professionnels Vendre et diffuser Sondage, marketing | Audience
de la culture les biens culturels Recherches Lectorat
du secteur marchand | de maniére efficace | comportementales Cibles
Rentabiliser les Psychologie
investissements expérimentale
Professionnels Logique pédagogique |Enquétes Publics ciblés : en
de la culture Logique politique quantitatives et/ou fonction des ages,
du service public (démocratisation, qualitatives compétences,
acces Appel a des ou « handicaps »

au patrimoine)
Logique commerciale

entreprises privées
spécialistes de

sociaux Evaluation
des usages et

(réduction I’opinion effets sur les

des déficits) Observatoires régionaux | publics
Universitaires du péle |Logique académique |Bibliographie, Concepts : espace
spéculatif Publications introspection, public, jugements,

(histoire, philosophie,

d’articles dans des

Enquétes auprés des

catégories, usages,

esthétique, revues scientifiques, | acteurs, associations | compétences...
sociologie...) d’ouvrages, et structures

organisation subventionnées

de colloques
Universitaires des Logiques Enquétes Concepts,
disciplines appliquées | académiques Logique | Collaborations avec | typologies, conseils
(sociologie, économie, | économique : les professionnels, pratiques
sciences de gestion, | trouver des commandes, et stratégiques

droit, information-
communication...)

financements, jouer
un rdle de conseils ou
d’expertise

appels d'offres
observatoires
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Tableau V-1. Utilisation de I'ordinateur et d’internet a des fins personnelles selon I'age (au
cours du dernier mois, sur cent personnes interrogées)

15-19 20-24 25-34 35-44 45-54 55-64 | 65et+
PC 92 85 81 69 56 43 13
internet a1 85 78 66 52 38 10

D’aprés Donnat, 2009, p. 53
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